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Vu la procédure suivante : 

Par une requête et un mémoire, enregistrés le 10 avril 2024 et le 2 mai 2024, la société d'exercice 

libéral par actions simplifiée (SELAS) Poulmaire Gestion Fiduciaire, représentée par Me Brillat, 

demande au juge des référés : 

1°) d'annuler la décision du 11 mars 2024 par laquelle le directeur de Fin Infra a rejeté son recours 

gracieux contre la décision du 1er février 2024 l'informant du rejet de son offre comme irrégulière ; 

2°) d'annuler la décision du 1er février 2024 du directeur de Fin Infra l'informant du rejet de son 

offre comme irrégulière ; 

3°) d'enjoindre à l'État de reprendre la procédure de passation au stade de l'analyse de l'offre initiale 

; 

4°) à titre subsidiaire, d'annuler la procédure de passation du contrat de cession du Stade de France 

avec charges ; 

5°) de mettre à la charge de l'État le versement de la somme de 3 000 euros sur le fondement des 

dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Elle soutient que : 

- elle a remis une offre initiale dans le cadre de l'appel d'offres pour la cession du Stade de France 

assortie de différentes obligations pendant une durée de 25 ans le 3 janvier 2024 ; l'offre du 

groupement auquel elle participait a toutefois été écartée de la procédure car irrégulière en raison 

de son incomplétude par un courrier du 1er février 2024 ; son recours gracieux du 7 février 2024 a 

été rejeté par une décision du 11 mars 2024 ; 

- sa requête est recevable au regard des dispositions de l'article L. 551-1 du code de justice 

administrative dès lors que le contrat litigieux portant cession avec charges du Stade de France dès 

lors qu'il relève du code de la commande publique et particulièrement des dispositions applicables 

aux concessions ; elle dispose d'un intérêt à agir en son nom propre au sens et pour l'application de 

l'article L. 551-10 du code de justice administrative ; 

- l'offre initiale n'était pas irrégulière et ne pouvait par suite être rejetée, ce qui constitue un 

manquement aux obligations de publicité et de mise en concurrence ; l'État avait fait le choix de 

recourir à des conditions et caractéristiques minimales ou contraignantes et retient une 

interprétation entachée d'erreur de droit des documents de la consultation ; l'incomplétude de l'offre 

initiale ne constituait pas une irrégularité et la négociation était, en tout état de cause, de nature à 

ouvrir la possibilité de la régulariser ; l'État a également manqué à ses obligations de publicité et de 

mise en concurrence du fait de l'absence d'informations fondamentales dans les documents de la 

consultation et d'une rupture d'égalité liée à la différence de traitement entre les candidats quant aux 

primes versées en raison de leur participation à la procédure ; 

- ces manquements ont lésée ses intérêts alors même que son offre n'était pas irrégulière ; 

- le moyen relatif à la rupture d'égalité du fait de l'absence d'octroi d'une prime de participation est 

recevable ; certaines pièces ne pouvaient pas être produites en raison de l'incomplétude des données 

mises à disposition dans la data room de la consultation et de celles relatives aux liens avec les 

fédérations sportives utilisatrices du Stade de France. 

Par des mémoires en défense, enregistrés le 23 avril 2024 et le 3 mai 2024, la Mission d'appui au 

financement des infrastructures (FIN INFRA) de la direction générale du Trésor, ministère de 

l'Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, représentée par le cabinet 



d'avocats Dentons Europe AARPI, agissant par Me Griveaux, demande au juge des référés, dans le 

dernier état de ses écritures : 

1°) de rejeter l'ensemble des demandes de la société Poulmaire Gestion Fiduciaire ; 

2°) de condamner la société Poulmaire Gestion Fiduciaire à lui verser la somme de 3 000 euros au 

titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Elle soutient que les moyens soulevés par la SELAS Poulmaire Gestion Fiduciaire ne sont pas 

fondés. 

Par un courrier du 17 avril 2024, les parties ont été informées, en application des dispositions de 

l'article R. 611-7 du code de justice administrative, de ce que le jugement était susceptible d'être 

fondé sur un moyen relevé d'office, tiré de l'incompétence de la juridiction administrative pour 

connaître de la procédure d'adjudication relative à ce contrat de " concession-vente " contestée dès 

lors que le contrat par lequel une personne publique cède des biens immobiliers faisant partie de 

son domaine privé est en principe un contrat de droit privé, sauf si ce contrat a pour objet 

l'exécution d'un service public ou comporte des clauses exorbitantes de par les prérogatives 

reconnues à la personne publique (cf. TC, 13 mars 2023, n° 4266) et que l'organisation de 

différents événements dans l'équipement sportif d'intérêt national prévu à l'article 1er de la loi 

n°93-1435 du 31 décembre 1993 ne constitue pas l'exécution d'un service public. 

Par un courrier du 17 avril 2024, les parties ont été informées, en application des dispositions de 

l'article R. 611-7 du code de justice administrative, de ce que le jugement était susceptible d'être 

fondé sur un moyen relevé d'office, tiré de ce que le juge du référé précontractuel est incompétent 

pour statuer sur la procédure d'adjudication contestée dès lors que le contrat de " concession-vente " 

en cause ne porte pas sur la satisfaction d'un besoin d'une personne publique et ne rentre pas, par 

suite, dans le champ d'application matériel des référés précontractuels des articles L. 551-1 et L. 

551-5 du code de justice administrative (Cf. CE, 3 décembre 2014, n°384170 ; CE, 4 décembre 

2017, n°405157). 

La SELAS Poulmaire Gestion Fiduciaire a produit le 22 avril 2024 des observations sur les moyens 

relevés d'office par le courrier du 17 avril 2024, lesquelles ont été communiquées. 

Le ministre de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique a produit le 

22 avril 2024 des observations sur les moyens relevés d'office par le courrier du 17 avril 2024, 

lesquelles ont été communiquées. 

Vu les autres pièces du dossier. 

Vu : 

- le code civil ; 

- le code général des propriétés publiques ; 

- le code de la commande publique ; 

- la loi n°93-1435 du 31 décembre 1993 ; 

- le code de justice administrative. 

La présidente du tribunal a désigné M. Silvy, premier conseiller, pour statuer sur les demandes de 

référé. 

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 

Après avoir, au cours de l'audience du 6 mai 2024, tenue en présence de Mme Sghair, greffière 

d'audience, présenté son rapport, et entendu : 

-       les observations de Me Brillat, représentant la SELAS Poulmaire Gestion Fiduciaire qui 

conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que ses écritures et fait valoir que son action 

n'affecterait pas les intérêts financiers de l'État. 

-       les observations de Me Griveaux, représentant l'État, qui conclut aux mêmes fins par les 

mêmes moyens que ses écritures, indique qu'il n'a pas été envisagé de déclarer sans suite la 

procédure de concession-vente et expose que l'importance des insuffisances de l'offre faisait 

obstacle à toute régularisation d'autant plus que le groupement auquel appartenait la requérante n'a 

soumis aucune question au cours des six mois dont il a disposé pour préparer son offre. 

La clôture de l'instruction a été prononcée à l'issue de l'audience publique. 

Considérant ce qui suit : 

1. Par deux avis d'appel public à la concurrence publiés au Bulletin officiel des annonces des 

marchés publics (BOAMP) le 9 mars 2023 et au Journal Officiel de l'Union Européenne (JOUE) le 

10 mars 2023, l'État a lancé deux procédures d'appel d'offres alternatives relatives, pour la 

première,  DGT-FININFRA-2023-01, à la concession du Stade de France, situé dans le 

département de la Seine-Saint-Denis, à partir de l'été 2025 et pour la seconde, DGT-FININFRA-

2023-02, à la cession du Stade de France avec charges. Le groupement " Le Stade de France - notre 

Bien commun " constitué de la société ASM Global, du groupe NGE, de la société Dubrac TP et de 

la société d'exercice libéral par action simplifiée (SELAS) Poulmaire Gestion Fiduciaire, 



mandataire du groupement, a déposé un dossier de candidature le 27 avril 2023 au titre de la 

procédure de cession avec charges, laquelle a été acceptée le 5 juillet 2023 et il a été admis à 

déposer une offre. L'offre initiale de ce groupement a été déposée le 3 janvier 2024 et a été rejetée 

par une correspondance du 1er février 2024 par le directeur de la mission d'appui au financement 

des infrastructures Fin Infra, au nom de l'État. Le recours gracieux daté du 7 février 2024 du 

groupement " Le Stade de France - Notre Bien commun " a été rejeté par une correspondance datée 

du 11 mars 2024 signée par la même autorité. 

2. Par le présent recours, la SELAS Poulmaire Gestion Fiduciaire, agissant en son nom propre en 

qualité de membre d'un groupement évincé, demande au juge des référés du tribunal administratif, 

statuant sur le fondement de l'article L.551-1 du code de justice administrative, d'annuler les 

décisions du 1er février 2024 et du 11 mars 2024 et d'enjoindre à l'État de reprendre la procédure de 

cession avec charges au stade de l'analyse de l'offre initiale. 

Sur la compétence de la juridiction administrative : 

3.  Le contrat par lequel une personne publique cède des biens immobiliers faisant partie de son 

domaine privé est en principe un contrat de droit privé, sauf si ce contrat a pour objet l'exécution 

d'un service public ou s'il comporte des clauses qui, notamment par les prérogatives reconnues à la 

personne publique contractante dans l'exécution du contrat, impliquent, dans l'intérêt général, qu'il 

relève du régime exorbitant des contrats administratifs (Cf. TC, 4 juillet 2016, n°4052 ; TC, 13 

mars 2023, n° 4266). 

4. Aux termes des dispositions de l'article L. 3111-1 du code général de la propriété des personnes 

publiques : " Les biens des personnes publiques mentionnées à l'article L. 1, qui relèvent du 

domaine public, sont inaliénables et imprescriptibles. ". Et aux termes de l'article L. 3231-1 de ce 

code : " Sont portés devant la juridiction administrative les litiges relatifs aux cessions des biens 

immobiliers de l'État. ". 

5. Les dispositions de l'article L. 3231-1 du code général de la propriété des personnes publiques, 

selon lequel les litiges relatifs aux cessions de biens immobiliers de l'État doivent être portés devant 

la juridiction administrative, ont pour effet de soustraire à la compétence de l'autorité judiciaire 

ceux relatifs aux contrats de vente de biens immobiliers dépendant du domaine privé de l'État et à 

leur exécution (Cf. TC, 6 juin 2011, n°3806). 

6. Il résulte de l'instruction et plus particulièrement du projet d'acte de concession-vente figurant au 

dossier de consultation que, si l'État avait prévu, en mars 2023, que serait adoptée, avant l'entrée en 

jouissance prévue à l'été 2025, un texte de loi relatif à cette cession qui aurait pour objet de 

déclasser le Stade de France " dans le domaine public de l'État " et d'autoriser sa cession, ce texte 

n'a pas été adopté à la date de la présente ordonnance et n'est pas en discussion au Parlement. 

L'impossibilité d'une telle cession en l'absence de déclassement effectif de cet équipement sportif 

public d'intérêt national ne fait toutefois pas obstacle à la compétence de la juridiction 

administrative pour connaître de la procédure d'adjudication préalable à cette cession par 

application des dispositions de l'article L. 3231-1 du code général de la propriété publique. 

Sur la compétence au sein de la juridiction administrative : 

7. Aux termes, d'une part, de l'article L. 551-1 du code de justice administrative : " Le président du 

tribunal administratif, ou le magistrat qu'il délègue, peut être saisi en cas de manquement aux 

obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles est soumise la passation par les 

pouvoirs adjudicateurs de contrats administratifs ayant pour objet l'exécution de travaux, la 

livraison de fournitures ou la prestation de services, avec une contrepartie économique constituée 

par un prix ou un droit d'exploitation, ou la délégation d'un service public () ". 

8. Aux termes, d'autre part, de l'article 1582 du code civil : " La vente est une convention par 

laquelle l'un s'oblige à livrer une chose, et l'autre à la payer. () ". Aux termes de l'article L. 2 du 

code de la commande publique : " Sont des contrats de la commande publique les contrats conclus 

à titre onéreux par un acheteur ou une autorité concédante, pour répondre à ses besoins en matière 

de travaux, de fournitures ou de services, avec un ou plusieurs opérateurs économiques. / Les 

contrats de la commande publique sont les marchés publics et les concessions définis au livre Ier de 

la première partie, quelle que soit leur dénomination. Ils sont régis par le présent code et, le cas 

échéant, par des dispositions particulières. ". Aux termes de l'article L. 1111-1 de ce code portant 

définition des marchés publics : " Un marché est un contrat conclu par un ou plusieurs acheteurs 

soumis au présent code avec un ou plusieurs opérateurs économiques, pour répondre à leurs 

besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, en contrepartie d'un prix ou de tout 

équivalent. ". Et aux termes de l'article L. 1121-1 de ce code portant définition des contrats de 

concession : " Un contrat de concession est un contrat par lequel une ou plusieurs autorités 

concédantes soumises au présent code confient l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à 

un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation de 



l'ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter l'ouvrage ou le service qui fait 

l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. ". 

9. Il appartient au juge du référé précontractuel de rechercher si la convention qui fait l'objet d'une 

procédure de mise en concurrence préalable à sa conclusion peut, compte tenu de son objet et des 

contreparties prévues, être qualifiée, ainsi que le prévoit l'article L. 551-1 du même code, de " 

contrat administratif ayant pour objet l'exécution de travaux, la livraison de fournitures ou la 

prestation de services, avec une contrepartie économique constituée par un prix ou un droit 

d'exploitation, la délégation d'un service public ou la sélection d'un actionnaire opérateur 

économique d'une société d'économie mixte à opération unique ". 

10. En premier lieu, il résulte des mentions de l'avis d'appel à la concurrence n° 23-31140 publié au 

BOAMP le 9 mars 2023, du règlement de cette consultation, des trois cahiers des charges et du 

projet d'acte de concession-vente que cette procédure de mise en concurrence portait sur l'aliénation 

définitive de l'équipement sportif d'intérêt national prévu à l'article 1er de la loi n°93-1435 du 31 

décembre 1993 contre le versement d'un prix, cession assortie d'un certain nombre de conditions 

qui ne modifient pas la nature de cette opération. Il résulte de l'instruction et notamment des 

échanges à l'audience que le transfert de propriété prévu devait être effectif dès la signature ou 

l'enregistrement de la convention de cession et qu'il n'existait aucune clause de retour ou de 

rétrocession à l'État au terme de la période de mise en œuvre des obligations contractuelles dont est 

assortie cette cession. La seule circonstance que cette opération de vente aurait pu être remise en 

cause par l'une des parties devant le juge du contrat et que le Stade de France pourrait, par voie de 

conséquence et dans cette seule éventualité, réintégrer le patrimoine de l'État n'est pas de nature à 

remettre en cause l'objet de ce contrat et de cette procédure qui tendent à l'aliénation définitive de 

cet équipement public. Il en est de même des clauses exorbitantes du droit commun prévu dans le " 

volet concessif ". Cette procédure de consultation ne porte pas, par suite, sur une concession au 

sens de l'article L. 1121-1 du code de la commande publique. 

11. En deuxième lieu, il résulte de l'instruction que l'objet principal de l'opération d'adjudication en 

cause porte sur l'obtention d'un prix de la part d'un acquéreur et qu'un tel objet ne correspond pas à 

la satisfaction de besoins de l'État en matière de travaux, de fournitures ou de services. Si une telle 

opération peut présenter une analogie avec la satisfaction des besoins en financement d'une 

personne publique par le recours à des contrats d'emprunts, cette circonstance n'est pas suffisante 

pour que cette opération soit regardée comme permettant de satisfaire à un besoin de l'État en 

contrepartie d'une rémunération au sens des dispositions de l'article L. 1111-1 du code de la 

commande publique. 

12. En dernier lieu, il n'est ni soutenu ni établi que la cession définitive du Stade de France à un 

opérateur économique constituerait une modalité particulière de délégation d'un service public. Il 

résulte également de l'instruction qu'aucune disposition législative particulière n'attribue 

compétence au juge du référé précontractuel des articles L. 551-1 ou L. 551-5 du code de justice 

administrative pour assurer le respect des obligations de publicité et de mise en concurrence 

auxquelles l'État a entendu se soumettre spontanément pour cette procédure d'adjudication. 

13. Il résulte de ce qui a été dit aux points 10 à 12 qu'un tel contrat, qui n'a pour objet ni la 

délégation d'un service public ni l'exécution de travaux, la livraison de fournitures ou la prestation 

de services, avec une contrepartie économique constituée par un prix ou un droit d'exploitation, 

n'est pas au nombre des contrats mentionnés à l'article L. 551-1 du code de justice administrative, à 

l'égard desquels le juge du référé précontractuel peut prendre les mesures définies à l'article L. 551-

2 de ce code. Dès lors, et alors même que l'État a choisi de se soumettre pour cette opération de 

vente, sans y être tenu, à la procédure applicable aux marchés publics passés par des pouvoirs 

adjudicataires, le juge du référé précontractuel n'est pas compétent pour statuer sur la demande 

présentée par la SELAS Poulmaire Gestion Fiduciaire et sa requête doit, par suite, être rejetée. 

Sur les frais de justice : 

14. Aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : " Dans toutes les instances, 

le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie 

la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient 

compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, 

pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. ". 

15. En vertu des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, le juge des 

référés ne peut pas faire bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie perdante du paiement par 

l'autre partie des frais qu'elle a exposés à l'occasion du litige soumis au juge. Les conclusions 

présentées à ce titre par la SELAS Poulmaire Gestion Fiduciaire doivent, dès lors, être rejetées. 

Dans les circonstances de l'espèce, il n'y a pas lieu de mettre à la charge de cette société de somme 

au titre des frais exposés par l'État et non compris dans les dépens. 



O R D O N N E : 

Article 1er : La requête de la SELAS Poulmaire Gestion Fiduciaire est rejetée. 

Article 2 : Les conclusions de l'État tendant au bénéfice des dispositions de l'article L. 761-1 du 

code de justice administrative sont rejetées. 

Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à la SELAS Poulmaire Gestion Fiduciaire et au 

ministre de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique. 

Fait à Montreuil, le 15 mai 2024. 

Le juge des référés, 

J.-A. SILVY 

La République mande et ordonne au ministre de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté 

industrielle et numérique en ce qui le concerne ou à tous commissaires de justice à ce requis en ce 

qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la 

présente ordonnance. 

 

 

 


